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La loi du 5 février 2016 modifiant le droit pénal et la procédure pénale et portant des dispositions diverses en matière de justice – selon son intitulé complet – a pour principal objectif d’adapter le droit pénal et sa procédure aux nécessités de notre époque en accélérant les procédures sans en affecter l’efficacité et sans entraver ni la qualité de la justice, ni les droits de la défense1.

Voilà un vœu pieu formulé par le gouvernement qui – à l’heure où la justice ne cesse d’être décriée par le citoyen pour sa lenteur, sa complexité, son inaccessibilité, son inefficacité voire son laxisme – tombe parfaitement à propos. Qui oserait affirmer au demeurant, que la justice est en parfaite santé ? Certainement, il lui faut s’adapter au contexte sociétal actuel ; de là à mettre en place des systèmes qui amènent à pénaliser davantage les plus faibles ? C’est là tout le problème, illustré de manière criante selon nous, par le nouveau système d’opposition en matière pénale.

À la lecture de l’exposé des motifs, la loi pot-pourri II a pour objectif la codification, la simplification et la rationalisation de l’opposition en matière pénale2, tout en luttant contre les recours abusifs à cette procédure3.

Dans une optique de réduction des coûts, donc, les ouvertures à opposition se trouvent à présent nettement diminuées. En effet, l’opposition sera possible uniquement si le justiciable ayant fait défaut fait état d’un cas de force majeure ou d’un motif d’absence jugé « valable ». Ainsi, l’article187 du Code d’instruction criminelle (à présent libellé comme suit) :

«§ 5. L’opposition sera déclarée irrecevable notamment :1° sauf cas de force majeure, si elle n’a pas été signifiée dans les formes et délais légaux ; 2° si le jugement attaqué n’a pas été rendu par défaut ;3° si l’opposant a interjeté préalablement un appel recevable contre la même décision. »

En outre, dans le but de lutter contre les oppositions dilatoires ou dues à la négligence de l’opposant,tout en responsabilisant celui-ci, ainsi que le juge ayant rendu la décision par défaut4, l’article 187,§ 6 indique à présent que :

«§ 6. L’opposition sera déclarée non avenue :1° si l’opposant, lorsqu’il comparaît en personne ou par avocat et qu’il est établi qu’il a eu connaissance de la citation dans la procédure dans laquelle il a fait défaut, ne fait pas état d’un cas de force majeure ou d’une excuse légitimejustifiant son défaut lors de la procédure attaquée, la reconnaissance de la force majeure ou de l’excuse invoquée restant soumise à l’appréciation souveraine du juge ;2° si l’opposant fait à nouveau défaut sur son opposition, et ce dans tous les cas, quels que soient les motifs des défauts successifs et même si l’opposition a déjà été reçue. »

 










Dès lors, pour que l’opposition soit valable, l’opposant doit faire la démonstration que son défaut était dû à un cas de force majeure, notion définie par la Cour de cassation comme suit : « la force majeure qui justifie la recevabilité du recours introduit après l’expiration du délai légal ne peut résulter que d’une circonstance indépendante de la volonté de la partie qui introduit ce recours etque celle-ci ne pouvait nullement prévoir ou conjurer »5 6.

Il en irait de même concernant la faute ou la négligence du conseil du prévenu qui ne comparaîtraitpas à l’audience pour représenter son client ; cela ne saurait constituer un cas de force majeure7, à moins que cette non comparution soit elle-même due à une hypothèse de force majeure8.

Un amendement à la loi apporte néanmoins un tempérament à la rigidité de la règle9, en admettant une seconde justification par le biais de la cause d’excuse légitime. Cette notion a été préférée à celle de motifs valables en raison du fait qu’elle figurait déjà à l’article 630 du Code d’instruction criminelle ; cette disposition a attrait à la réhabilitation devant la Chambre des mises en accusation, mais, il est regrettable que ni la jurisprudence (peu nombreuse en la matière), ni la loi n’aient définicette notion10. Quoi qu’il en soit, cette condition est nouvelle.

Du reste, il est tout-à-fait loisible pour le prévenu d’interjeter appel de la décision rendue quant à l' irrecevabilité de l’opposition. Ainsi, l’article 187, § 9 du Code d’instruction criminelle énonce :

« § 9. La décision qui interviendra sur l'opposition pourra être attaquée par la voie de l'appel, ou, si elle a été rendue en degré d'appel, par la voie d'un pourvoi en cassation.

L'appel dirigé contre la décision déclarant l'opposition non avenue saisit le juge d'appel du fond de l'affaire même si aucun appel n'a été formé contre le jugement rendu par défaut. »

La loi indique que l’appel formé contre la décision faisant état d’une opposition non avenue, saisit désormais le juge d’appel du fond de l’affaire, quand bien même aucun appel n’aurait été formé contre le jugement rendu par défaut11. Il y a donc dans pareille hypothèse, perte d’un degré de juridiction.

Ces observations nous amènent à nous interroger, notamment quant à la nécessité impérieuse de modifier de la sorte les conditions de l’opposition, au nom de la rentabilité. Le législateur connaît-il réellement le justiciable ? Il est fréquent que l’homme de la rue, lorsqu’il est confronté à la justice, se trouve démuni face à un langage qui n’est pas le sien, il est fréquent qu’il prenne peur, il est fréquent qu’il n’ose pas s’adresser à un conseil de crainte de ne pas disposer de ressources suffisantes pour soutenir une procédure. En agissant ainsi, le législateur nie le droit à l’oubli, il nie le droit de ne pas connaître le langage juridique. Pour quelles économies finalement – puisque c’est là son principal objectif avec pot-pourri II – lorsque l’on sait que seuls 5 % des jugements pénaux sont prononcés sur opposition12 ? Devant les Cours d’appel en 2013, seulement 388 arrêts ont été prononcés sur 5057 dans des matières correctionnelles, sur opposition (soit à peine 7 %)13.










Par ailleurs, de nombreux intervenants dans la discussion des articles de la loi ont fortement critiqué cette nouvelle opposition, eu égard à ses conséquences potentiellement sévères pour un justiciable en situation précaire, peu lettré, ayant des difficultés quant à l’accès aux informations légales et quidonc ne sera plus admis à former une opposition sans motifs légitimes14. Á l’heure où l’accès à la justice se complexifie pour les personnes les plus faibles15, l’on ne peut que constater que certaines mesures destinées à faire des économies en matière de justice impacteront inévitablement en premier lieu ceux qui se trouvent déjà dans les situations les plus délicates.
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